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Paris le 4 Mai 1983

11on cher ami,

Je tladresse ci-joint copie pour information, avec un ıetard.
9ye je te prie d'excuser, de la d6claration que j'ai faite pour1|A.I.J.D. i propos de J.a Turquie ldevant la -Comİıission des'Droits d,e l'Homme de 1ıoNU a Genğve 1e 1er },!ar6 1983.
Bien fraternellement

Fr6d6ric I{EYL
Avocat i la Cour
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Monsieur le Pr6sident, je vous remercie d lavoir bienvoulu_me_donner la parole au nom de 1'Association Interna-tionale des Juri s tes 
_ 
D6mocrates, pour laguelle 5. soul,aİte-rais intervenir sur la situation des droİts de İ'ııo*.. ."-Turquie.

_. Ngr" avons s6journ6 a Istanbul au mois de dEcembreatIn de recueillir des 616ments dıinformation sur lesbreux procös ouverts contre les organisations et lespersonnes soupçonn€es d'avoir une opinion non conforıneceJ.J.e du rEgime rEsultant de la priie du pouvoir par lIe 12 septembre 19 80.

_.Nous avons pu assister a cette occasion aux premiöresaudiences du procös ouvert ]_e 24 d€cembre 1981 clntre les52 dirigeants de 1a Conf6d6rjtion syndicale D I s X, .uİ-qu6es par 1'expulsion de la?6fensel puis des accus6s eux-
ın6mes 

_ 
1orsqu ı ils ont t6moign6 des torİures subies p""aİ"İ1aurd6tentj.on.

Au cours des noİnbreux entİetiens que nous avons eu leprivilĞge dıavoir avec Monsieur le B6İonnier epaYoİN;- --
Batonnier du Barreau d'rstanbu1, avec des membres des consei1dIadministration et des Barreaı.İx d'Istanbul, ankara, Aa;;;,Izmir, Bı-ırrı, ı et Izınitravec des journalistesraes rarnlİİes-'de d€tenus et dıanciens'd6tenus, İos interlocuteurs 

"" "o.rtunanimement faits 1'6cho de praİigues gravement contıairesaux droits de 1a Personne humaine: '

- Ils nous ont nola[unent entretenus du nombre consid6rablede personnes (plus de 8o ooo selon eux) ayant fait 1ıobietdlarrestation, et d6tenues hors tout .onİİOr" lrrİaİ.İİJİ-"neJ., dans des locaux militaires ou_de polic", İu""-q".-İ;",famille ou leur consei1 puisso{en €tİe'İnformEs.
Ils ont insist6 sur 1a pratique continuelletique de tortures tant moraİes qıİe physiques aucette garde ğ vue d'une dur6e rögleİıeİtaİre derenouvelable et souvent transgreİs6e, surnomın6equi l'ont v6cue ''d6lai de torİureı'.

. Ils ont 69alement d6nonc6 1a pratique d,e simulacres dep::9"i:.T, parfois de ''suicide"'', İr..r..rİ au terme de brutali-Ees_ec oe sevıces graves tels que bastonade, isolementprolong6, station debout_ =ans İepos penaant' d;; 
- 
İ .'--- 

-
allant jusquti quarante hu i t 

_ 
heuİes,' penaaİson-pİ, l." pieds,voire torture a 1'6lectricit6 
"
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_ De telles pratiques semblent €galement avoirg6es i leurs proches d,evant les dEİenus eux-mGmesleur extorquer des 'aveux'.

A ces p6riodes de garde i vue succğde
une p6riode pendant laquelle les dğtenus
statut militaire ou de droit commury dans
extremement rigoureuses.

6t6 inflİ-
afin de

jusquı5 1'audience
sont plac6s sous
des conditions

ne peuvent avoir de contact avec leur famille et ne6tre assist9. ır_* leurs avocats que dans d,es condi-revenant A nier J.e principe de lİ 1ibre coııımunica-ontre le detenu et son conseil.

6ffi Les juridictions militaires compos6es d'officiers nIayan
İy:İ::^::i!^6.:l": juridique particuİiöre, soumis İ"" .e9İİ"--o,obeJ.ssance et de hieraİchie militaires, ne Peuvent pr6ten-dre satisfaire aux exigences d'ind6pendance dÖ ra conİıenİİonEurop6enne des droits de 1ıhonme.

rls
Peuventtions
tions

Le d6roulement des procös, dans
cit6 souvent illus a, a-<j et selon
en temps de guerre ne permet pas de
E un procĞs r6gulier est respect6.

des conditions de publi-
la proc6dure appJ-icable
consid6rer que 1e droit

. L'expulsion des accus6s i la moindre, occasion, 1'expul-sion de leurs avocats, les modes cl'administration depreuver _ainsi que ].a dur6e d_e.s procĞs li6e ğ 1ıespacementdes audiences caractEr i s arı tİİ'Bconnai s s ance des gaİantiesjudiciaires 1es plus 616mentaires.

RĞunis au sğnat a Paris le 9 juil]_et 1982, J.a plupartdes observateurs judiciaires et synidcaux ayant asiisi6 auprocös de 1a D I s K ont confirme ces tenoianages et ont-soulign6 lıextr6me aggravation de cette sitı]atİon en que1-ques mois.

. _ . 
Lu multiplication des procös.,|l_-ves dans le m6me lapsde temps, 1es pres s ior»' subies paf ıes avocats, et leur a6ou-tissement dans 1ıarrestation de Monsieur 1e BıtonnierAPAYDIN, les surveilfances et parfois les menaces prof616sa l'encontre des observateurs 6trangers et 1'interiictionofficieIle de toutes reIations qu'iİs auraient pu entreteniravec des nationau5ı*ont €t6 les premiers exeınplLs, et nousont paru marquer la volonte des autorites de maintenir lapopulation de Turquie dans un 6tat de terreur.
Lıacte .o.r" ti trrtionne 1 mis en place en novembre 1982nlest pas de nature A apaiser nos inquietudes, tant Par saforme et son contenu que compte tenu des conditions -ayant

pr6sid6 i son 61aboration et a son adoption dans le cİdred,Iune campagne marquEe par 1ıinterdiction de toute propagan-
de contraire.
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Si depuis lors :tion Je-ıı5i;;";;'i""Sl:^::?l: P{_:9:: r€jouir de la 1ib6ra-
tations on t- e tJ- opğ,:ş?i:] ";,i:i:'i:,.::" :"::."rİ;: ff ;::;",tel celui de DIRBiIKIn'.u-pıil"-İ.-z-6oö peines de mort ont€t6 requises contre lu l"p'"İuİlJİ İ'İX"".rl village.

Les procös se poursuivent, selon 1es m6mes eİrements.
D'une maniĞre o6"913}., _toutes les informations et tousIes t5moignages reJuei rri" ' a"ğ"i" -"J-ioı" 

de novembre fontressortir de facon inguiEtantİ İ."-|o"İ""ites engagğes con-tre toute forme'd'expİession7qo'"İr5-j.İne de syndicalistesd l6crivains, de j ourİalis tesl 'J '""""lg;"n ts, d'avocats,. etmeme contre toutes opinions İ"pp"=eo İ"İ conformel
I1 apparaİt dös 1ors_que les obstacles dress€s contre].e droit e un juste proceJ,-OoİtY;l ."-]p" etre lq, tğmoir\5oirecğ-ne sont que 1e suprGme acr,everiint d ıune remise encause.plus g6n€rale des libert6r-e;;;;;;qre, sociaıe etpolitique, dlexpression o" J;"ğİ"İ;;.---

I

Monsieur 1e Pr6sident je vous remercie.
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